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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] années civiles qui suivent celle au cours de laquelle ils bénéficient des prestations

d'assurance maladie du régime des non-salariés agricoles. 2° Pour bénéficier de cette

exonération partielle, les jeunes [...] maximum est, le cas échéant, reculé d'une durée égale au

temps de service actif légal effectivement accompli dans l'une des formes du titre III du livre

II du code du service national, éventuellement prolongé [...]

[...] années civiles qui suivent celle au cours de laquelle ils bénéficient des prestations

d'assurance maladie du régime des non-salariés agricoles. 2° Pour bénéficier de cette

exonération partielle, les jeunes [...] maximum est, le cas échéant, reculé d'une durée égale au

temps de service actif légal effectivement accompli dans l'une des formes du titre III du livre

II du code du service national, éventuellement prolongé [...]

[...] années civiles qui suivent celle au cours de laquelle ils bénéficient des prestations

d'assurance maladie du régime des non-salariés agricoles. 2° Pour bénéficier de cette

exonération partielle, les jeunes [...] maximum est, le cas échéant, reculé d'une durée égale au

temps de service actif légal effectivement accompli dans l'une des formes du titre III du livre

II du code du service national, éventuellement prolongé [...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport du ministre de l'agriculture et de la pêche et du ministre de

l'économie, des finances et de l'industrie, Vu le code rural, et notamment son livre VII ; Vu le code de la

sécurité sociale ; Vu le code du service national, et notamment le livre II ; Vu la loi n° 99-1140 du 29

décembre 1999 de financement de la sécurité sociale pour 2000, et notamment l'article 8 ; Vu le décret

n° 77-566 du 3 juin 1977 modifié sur l'agriculture de montagne et de certaines zones défavorisées ; Vu

le décret n° 80-807 du 14 octobre 1980 relatif à l'assujettissement aux régimes de protection sociale des

membres non salariés des professions agricoles, et notamment aux conditions d'affiliation des personnes

mentionnées à l'article 1003-7-1-II du code rural, modifié par le décret n° 88-1274 du 30 décembre 1988

; Vu le décret n° 84-936 du 22 octobre 1984 relatif à la périodicité des cotisations de sécurité sociale des

personnes non salariées agricoles, au recouvrement de ces cotisations par voie d'appel ou de

prélèvement et aux majorations de retard, modifié par le décret n° 90-688 du 1er août 1990 et par le

décret n° 94-554 du 28 juin 1994,

RÉFÉRENCE

DECRET AGRS0001819D du 10 mars 2001, « Décret n°2000-1019 du 18 octobre 2000 relatif aux

conditions d'exonération partielle en début d'activité des cotisations dues au régime de

protection sociale des personnes non salariées agricoles ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000768258 (consulté le 31 août 2026).
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